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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 2029.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement d’appel, le groupe LFI souhaite rappeler notre volonté d’augmenter l’ensemble 
des salaires via l’organisation de conférences sociales dans chaque branche professionnelle.

Ces dernières années de nombreuses branches professionnelles connaissent un tassement des grilles 
salariales, certaines comportant même des minima conventionnels inférieurs au SMIC. Cette 
situation traduit l’échec des politiques consistant à multiplier les exonérations patronales sans 
contreparties.
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Selon la DARES, 5,4% des salariés du secteur privé ont des salaires inférieurs à 1,05 SMIC et 
peuvent être considérés comme “au smic”. Ils sont 36,3% à avoir des salaires de base compris entre 
1 et 1,4 SMIC. Au total, le nombre de travailleurs rémunérés proches du SMIC peut être estimé à 
8,75 millions de personnes.

D’après l’INSEE, le pouvoir d'achat des salaires en 2024 demeurait inférieur de près de 2 % à son 
niveau en 2021. Nous défendons après l'augmentation immédiate du SMIC à 1 700€ net, 
l’organisation de conférences sociales de branche permettant d’engager une hausse générale des 
salaires.

La conférence sociale permettrait aussi de traiter la revalorisation des métiers structurellement trop 
peu rémunérés comme les métiers féminisés : Aides-soignantes, aides à domiciles, assistantes 
maternelles, accompagnantes des élèves en situation de handicap, assistantes sociales, caissières : 
ces métiers dont nous dépendons sont assurés à plus de 80�% par des femmes. Et pourtant, ces 
métiers du soin et de l’attention à l’autre restent mal payés, souvent en temps partiel imposé, 
pénibles et peu reconnus.

L’organisation de conférence sociale permettrait la mise en place de critères objectifs pour évaluer 
ces métiers (technicité, pénibilité, responsabilités) et permettre la revalorisation de chacun d’entre 
eux en matière de salaires, de conditions de travail et de parcours professionnels.

Les travailleurs n’ont pas besoin de symboles isolés, ils ont besoin d’augmentations de salaire.


